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RESUME DU PROCESSUS ET DE LA CONSULTATION 

 

a. Merci d’indiquer quand l’After Action Review (AAR) a été conduit et qui a participé.  

Il n’y a pas eu de  Revue conjointe du projet à sa fin. En effet, le retard accuse dans la mise en place du financement, ajouté 
au retard d’arrivage de certaines quantités de vivres et autres intrants commandés hors du pays, ont eu un impact sur la 
planification initiale. L’épidémie d’Ebola ayant été déclaré immédiatement après l’équipe-pays a du immédiatement se 
dédier a la nouvelle crise humanitaire et n’a pas eu le temps de réaliser une revue conjointe du projet.     

  

b. Merci de confirmer que le rapport CERF du Coordonnateur Résident et/ou Coordonnateur de l’Action Humanitaire (CR/CH) 
a été discuté avec l’équipe humanitaire et/ou l’équipe de pays des Nations-Unies et avec les coordonnateurs sectoriels 
comme mentionné dans les directives. 

OUI NON  

Le  présent rapport CERF a été consolidé par l’Equipe d’Ocha en mission Surge en Guinée sur la base des rapports soumis 
par les agences bénéficiaires des fonds en 2013. Une fois le rapport consolidé, il a ensuite été soumis aux Chefs d’agence 
bénéficiaires pour validation. 

 

c. Le rapport final CERF du CR/CH a-t-il été partagé, pour examen aux intervenants dans le pays (c-à-d les agences 
bénéficiaires du CERF, les coordonnateurs et membres des secteurs/groupes sectoriels et les institutions 
gouvernementales compétentes), comme recommandé dans les directives? 

OUI NON  

Avant sa validation par les chefs d’agence concernés, le rapport a été partagé avec les points focaux des agences et les 
points focaux sectoriels du gouvernement guinéen. Leurs amendements ont été pris en compte. 
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I. LE CONTEXTE HUMANITAIRE 

TABLE 1: VUE D’ENSEMBLE DES SUBVENTIONS D’URGENCES (US$) 

Montant total nécessaire à la réponse humanitaire:2 400 000 USD 

Répartition des financements 
totaux reçus pour la réponse 
humanitaire par sources  

Source Montant 

CERF     1, 141,170 

FONDS HUMANITAIRE COMMUN/FONDS POUR LES 
INTERVENTIONS D’URGENCE (le cas échéant) 

0 

AUTRES (Bilatéral/Multilatéral) 0 

TOTAL  1, 141,170 

 
 

TABLE 2: CERF SUBVENTIONS D’URGENCE PAR ALLOCATION ET PROJET (US$) 

Allocation 1 – date de la soumission officielle: 27-Sep-13 

Agence  Code du Projet Groupe Sectoriel/Secteur Montant 

UNICEF 13-RR-CEF-135 Eau et Assainissement 303,309 

PAM 13-RR-WFP-068 Alimentation 837,861 

TOTAL  1, 141,170 

 

TABLE 3: REPARTITION DU FINANCEMENT CERF PAR MODALITES DE MISE EN OEUVRE (US$)  

Modalité de mise en œuvre Montant  

Mise en œuvre directe agences des Nations-Unies/IOM 756 875 

Fonds transférés aux ONG pour mise en œuvre 148 174 

Fonds transférés aux partenaires gouvernementaux  236 121  

TOTAL  1 141 170 

 

 
 
BESOINS HUMANITAIRES 

 
La région administrative de N’zérékoré située dans la partie sud de la Guinée partage les frontières avec la Côte-d’Ivoire, le Libéria et la 

Sierra Leone et regroupe une diversité de communautés ethniques. Cette région est l’un des foyers de conflits inter communautaires 

récurrents. Elle a connu un affrontement sanglant entre deux ethnies (Konianké et Kpèlè) les 15, 16, 17 et 18 juillet 2013. Cette situation 

a été d’une violence sans précédent et a provoqué de nombreuses pertes en vie humaines, des dégâts matériels ainsi que des 

déplacements de population. Une enquête menée par le gouvernement et le système des Nations Unies en Guinée a révélé qu’au total 

30.621 personnes sont sinistrées dont 18.842 personnes ont été directement affectées par cette crise, (16.711 déplacées et 2.131 ayant 

perdus un parent ou des biens). Les femmes et les enfants occupent le plus grand nombre des 18.842 sinistrés. Les personnes se sont 

déplacées vers des lieux d’accueil plus sécurisés. Elles vivent aux dépens des familles d’accueil et de quelques rares dons de solidarité. 
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Selon le rapport de mission conjointe (conduite du 15 au 18 Juillet 2013, avec la participation des structures spécialisées du 

gouvernement, des agences humanitaires des Nations Unies, des ONG internationales et nationales), toutes ces personnes touchées 

par le conflit avaient besoin d’une assistance d’urgence en alimentation et en eau. Les projets ont couvert l'assistance alimentaire et 

nutritionnelle aux victimes de ces catastrophes, en particulier les personnes déplacées, les vulnérables familles d'accueil, et les blessés 

dans les préfectures touchées. 

 

II. ZONES CIBLEES ET ETABLISSEMENT DE L’ORDRE DES PRIORITES 
 

Une évaluation de l’impact de l’assistance et de la situation socio-politique  dans la région de ’ Nzérékoré a été menée suite aux conflits  

intercommunautaires. Le rapport de l'évaluation rapide (conduite du 15 au 18 Juillet 2013, avec la participation des structures 

spécialisées du gouvernement, des agences humanitaires des Nations Unies, des ONG internationales et nationales) ont révélé au total 

30.621 sinistrés, répartis comme suit : 

 18.842 personnes, principalement des femmes et des enfants,  directement affectées  par cette crise, dont 16,711 déplacées et 

2,131 ayant perdus un parent ou des biens.  

 11.779 personnes répartis dans 977 familles ont été des familles d’accueils a ces déplacés alors qu’elles vivaient déjà dans une 
situation de pauvreté et d’insécurité alimentaire. Toutes ces personnes touchées (déplacées, familles d’accueils)par le conflit dans 
les deux préfectures affectées de la région de Nzérékoré (Nzérékoré et Beyla) avaient besoin d’une assistance d’urgence en 
alimentation et en eau potable et assainissement. 

 
 

III. LE PROCESSUS CERF 
 
Le processus a été participatif. Les agences du  Système des Nations Unies, en concertation avec les services du gouvernement et des 
ONG ont mené une mission conjointe à l’issue de laquelle la décision de priorisation s’est effectuée. Les secteurs qui devaient bénéficier 
des fonds CERF ont été identifiés de commun accord entre les Nations Unies et le gouvernement suite à l’évaluation des besoins des 
victimes. Tous les acteurs/membres des clusters WASH, Santé, sécurité alimentaire et Nutrition ont été impliqués dans l’évaluation 
rapide de la situation sur le terrain et dans l’identification des besoins, à partir de laquelle la requête de financement CERF été élaborée. 
Chaque agence a soumis une proposition de financement au bureau du coordinateur humanitaire pour compilation, harmonisation et 
soumission au secrétariat du CERF. Plusieurs réunions de coordination ont été organisées dans le cadre des Comités de Pilotage mis 
en place, pour assurer une bonne coordination et suivi des deux projets.       
 
L’aspect genre et les autres aspects sociaux  notamment les questions de vulnérabilité ont été pris en compte dans la conception et la 
mise en œuvre du projet de même que lors des revues périodiques de la mise en œuvre des activités programmatiques.  
 
 

IV. RESULTATS ET VALEUR AJOUTEE DU FINANCEMENT CERF 
 

TABLE 4: PERSONNES AFFECTEES ET BENEFICIAIRES DIRECTS PAR SECTEUR  

Nombre total des personnes affectées par la crise: 30,621  

Nombre total des 
personnes ayant 
bénéficié directement du 
financement CERF par 
groupe sectoriel/secteur 

Groupe Sectoriel/Secteur Femmes  Hommes Total 

Eau et Assainissement 17,187 13,088 30,275 

Alimentation  13,921    13,753   27,674   
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 Sur le total de 30,621 sinistrés, le PAM a ciblé les 27,674 sinistrés les plus vulnérables à l’insécurité alimentaire et 
nutritionnelle.    

 22,600 bénéficiaires étaient planifiés mais 27,674 ont bénéficié d’une assistance alimentaire d’urgence, grâce à une 
disponibilité en huile du Japon et une reprogrammation des fonds destinés à l’achat d’huile pour les céréales, augmentant 
ainsi les quantités de vivres et du nombre de bénéficiaires.  

 
 
ESTIMATION DES BENEFICIAIRES 
 

TABLE 5: NOMBRE DE PERSONNES AYANT BENEFICIES DIRECTEMENT DU FINANCEMENT DU CERF 

 
 

Planifié Atteint (estimation) 

Femmes 31,576 17,187 

Hommes 29,045 13,088 

Nombre total de personnes 
(hommes et femmes)  

60,621 30,275 

Y compris, enfants de moins de 5 
ans   

15,586 15,138 

  
 

RESULTATS DU FINANCEMENT CERF 
 
Le financement du CERF a permis à l’UNICEF et au PAM d’atteindre les résultats suivants. 

 Des actions de communication menées dans les écoles, ménages, les lieux de culte, les lieux publics par les animateurs des 
ONG CEAD et APH, les agents communautaires, les confessions religieuses, les communicateurs traditionnels et les radios 
communautaires ont permis d’informer et de sensibiliser  plus de 15,000 personnes sur la promotion de l’hygiène (lavage des 
mains au savon et traitement de l’eau à domicile avec du chlore).  

o La réhabilitation des points d’eau 

 100 pour cent, soit 300 sur 300 points d’eau détruits dans les zones touchées (Commune Urbaine  de  Nzérékoré, Commune 
Rurale de  Samoé, Commune Rurale de Koulé, Comme Urbaine de  Beyla, Commune Rurale de  Boola et la Commune 
Rurale de Sinko) par le conflit intercommunautaire ont été réhabilités.  

 37 forages dont 22 pompes à motricité humaine en panne ont été réparés.  
o La dépollution des points d’eau moderne 

 100 pour cent de points d’eau réhabilités, qui avaient été contaminés, soit 300 sur 300 points d’eau, ont  été  dépolluées avec 
le HTH à 70% de chlore actif (Solution à 1%). 

o La réhabilitation des latrines 

 100 pour cent, soit 300 sur 300  latrines détruites ont  été  réhabilitées au bénéfice des ménages sinistrés : en tenant compte des 
réalités du terrain, le CEAD a usé de ces efforts pour  réhabiliter 149 douches en plus des 300 latrines prévus dans le projet pour 
non seulement satisfaire les ménages sinistrés mais aussi pour le respect des normes d’hygiène. 

o Distribution des intrants  

 Sur 1.641 ménages prévus dans le projet, 3,080 victimes des conflits intercommunautaires soit 187,6  pour cent ont été dotés de 
61,600 morceaux de savon et de 15,400 flacons de chlore.  

o La promotion de l’hygiène avec un accent sur le lavage des mains au savon et le traitement de l’eau à domicile 

 Au total 21.880 personnes ont été informées et sensibilisées sur la promotion de l’hygiène (lavage des mains au savon et le 
traitement de l’eau à domicile), y compris les enfants dans les écoles,   à  travers les actions suivantes : 

- 1.641 séances de sensibilisation porte à porte ont été réalisées par les animateurs de CEAD, les agents communautaires 
et ont touché 13128 personnes ; 

- 4 animations publiques ont été réalisées et ont touché environ 2.151 personnes ; 
- 208 causeries éducatives ont été réalisées par les confessions religieuses et ont touché environ 6601 personnes ;  
- 1 carnaval (véhicule sonorisé, les taxi-motos en compagnie des artistes locaux)  a été mis en place avec la participation 

des autorités administratives et communales sur le traitement de l’eau à domicile et le lavage des mains au savon ; 
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- 3 émissions interactives ont été réalisées sur les thèmes du traitement de l’eau à domicile et le lavage des mains au 
savon. 

- 3.080 ménages ont été dotés de chlore et du savon et utilisent le chlore pour le traitement de l’eau à domicile et 
pratiquent le lavage des mains au savon aux moments critiques.  

 
Éducation à l’hygiène pour les enfants à travers le déploiement du Paquet pédagogique Eau,  Hygiène-Assainissement dans les 
écoles 

 Dix séances de sensibilisation ont été organisées en faveur de 8.395 personnes (6.819 élèves dont 2.864 filles, 

 122 enseignants dont 69 femmes et 1.454 parents d’élèves dont 995 femmes) ont été sensibilisés sur les bonnes pratiques 
d’hygiène grâce à une campagne de démonstration du lavage des mains au savon et les traitements de l’eau à l’école avec du 
chlore par les animateurs de l’ONG APH dans les deux préfectures (N’Nzérékoré et Beyla) qui ont été victimes de la crise 
intercommunautaire. 20 dispositifs de lavage des mains  au savon («TippyTap ») ont été installés dans sept écoles primaires  
de la préfecture de Nzérékoré dont 5  Communes Urbaines (CU) de Nzérékoré, 2 dans la sous-préfecture de Koule (Koya et 
CR de Koule)  trois (3) dans la préfecture de Beyla (Commune Rurale (CR) Boola, CR de Sinko et CU de Beyla) ; 
- 10 clubs écologiques composés de 11 membres ont été installés  pour la pérennisation des activités EHA dans les écoles 

ciblées. 
10 écoles ont été dotées en kits d’hygiène (2 seaux plastique, 1 Poste d’eau  potable, 4 gobelets, 4 bouilloires, 20 flacons 
de chlore et 200 morceaux du savon soit 2.000 morceaux et 200 flacons de chlore). 

- Le projet CERF a contribué à l’amélioration des conditions de  vie des victimes (notamment les enfants et les femmes qui 
sont les plus exposés) à travers  des actions de riposte d’urgence contre les risques  de déclenchement de maladies 
d’origine hydrique ou fécale. La mise en œuvre des activités de réhabilitation des  points d’eau et des latrines et de  la 
sensibilisation sur l’hygiène a nécessité  une forte implication des bénéficiaires surtout les femmes. Ce sont elles qui sont 
le plus souvent chargées des travaux ménagers. Elles ont été les principales bénéficiaires car ce sont elles qui s’occupent 
de la collecte de l’eau et de l’entretien des latrines. 

 
Le PAM, dans la fourniture de l’assistance alimentaire d'urgence a pris en compte l’aspect genre, en faisant un effort pour cibler en 
particulier les femmes et les enfants les plus vulnérables à l’insécurité alimentaire et affectées par le conflit inter communautaire. 

 27.674 sinistrés des violences sont assistés à travers l’activité de distribution générale de vivres pendant une période initiale de 
trois mois; 

 875 tonnes de vivres alimentaires  y compris des suppléments nutritifs achetés et distribués aux bénéficiaires ciblés; 

 Le score de consommation alimentaire de personnes sinistrées est nettement amélioré. 

 Le  taux de malnutrition est  considérablement réduit dans les zones d’intervention. 

 
 

VALEUR AJOUTEE DU FINANCEMENT CERF 
 
a) Les financements du CERF ont-ils permis de fournir rapidement une assistance aux bénéficiaires? 

OUI EN PARTIE NON  

Une fois les projets approuvés par le Secrétariat du CERF, les fonds ont été rapidement mis à disposition des agences. L’allocation des 

fond CERF e 2013 a permis aux agences de répondre rapidement aux besoins prioritaires des victimes du Conflit de N’zérékoré. Ces 

ressources ont été un catalyseur de l’assistance  qui a été fournie aux différents bénéficiaires dans  tous les secteurs ciblés par les 

projets, notamment l’alimentation, l’eau et l’assainissement. 

 

b) Les financements du CERF ont-ils favorisé la réponse aux besoins les plus urgents1? 
OUI EN PARTIE NON  

 L’UNICEF et le PAM ont utilisé les fonds reçus pour répondre aux besoins prioritaires des victimes des conflits. Cela a permis de 
soulager les populations concernées grâce à l’aide concrète en nature et en infrastructures d’eau potable apportés aux populations 
affectées et déplacées, au moment où elles en avaient le plus besoin.  

                                                           
1
 Par réponse aux besoins les plus urgents, référence est faite aux actions nécessaires, rapides et limitées dans le temps et aux ressources 

requises afin de minimiser les pertes de vies humaines additionnelles et les dommages aux biens sociaux et économiques (ex vaccination 
d’urgence, contrôle d’une invasion de criquets, etc.). 
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c) Les financements du CERF ont-ils favorisé la mobilisation d’autres financements? 

OUI EN PARTIE NON  

L’UNICEF a complété les fonds CERF par des ressources internes. Pour le PAM, les financements du CERF n’ont pas favorisé la 

mobilisation d’autres ressources mais ils ont permis d’attirer l’attention des partenaires financiers sur la problématique des conflits 

intercommunautaires récurrentes dans cette région grâce à la réponse apportée par les agences.   

 

d) Le CERF a-t-il amélioré la coordination au sein de la communauté humanitaire? 

OUI EN PARTIE NON  

La coordination humanitaire entre les agences du Système des Nations Unies s’est améliorée dans la mesure où le financement a 
permis de mener des concertations sur la priorisation et la planification des secteurs  à cibler et les projets à élaborer. Les ressources du 
CERF ont également permis de renforcer le travail collaboratif avec les ONG par le biais du transfert de fonds pour la mise en œuvre 
des projets. Par exemple, un Comite de Pilotage inter-agences incluant le gouvernement a été mis en place pour suivre l’exécution du 
projet de l’UNICEF.  

 
e) Le cas échéant, veuillez expliquer d’autres aspects de la valeur ajoutée à la réponse humanitaire par le financement CERF 

Les fonds CERF ont permis de renforcer l’intérêt de la Communauté internationale et de sauver des vies en permettant aux  victimes de 
reconstruire leurs moyens de subsistance après la crise. Le fonds CERF ont permis de fournir une assistance adéquate et rapide en 
réponse aux besoins les plus urgents des populations affectées par la crise intercommunautaire à  Nzérékoré, tout en initiant des actions 
de sensibilisation et de changement de comportement qui auront un impact durable sur les populations bénéficiaires. 

 
 

V. ENSEIGNEMENTS TIRES 

TABLE 6:OBSERVATION POUR LE SECRETARIAT DU CERF 

Enseignements Tires Suggestions De Suivi/Amélioration Entité Responsable 

Si le PAM avait obtenu le montant 
initial demandé dans la première 
version du projet, cela aurait permis 
d’avoir plus de vivres pour soutenir 
plus de populations 

Tenir compte de la demande initiale  des agences et des 
coûts annexes liés à la gestion des vivres (transport, 
manipulation et stockage)  dans l’allocation des fonds 

Secretariat du CERF 

 
 

TABLE 7:OBSERVATIONS POUR L’EQUIPE DE PAYS 

Enseignements Tires Suggestions De Suivi/Amélioration Entité Responsable  

Nécessité d’améliorer le processus 
d’identification des besoins 

1. Organiser des formations sur les évaluations rapides 
en matière de catastrophes 

2. Mettre en place des équipes conjointes UN et 
gouvernent pour les évaluations rapides 

UNCT 

L’évaluation des besoins  n’ayant pas 
été fait par une organisation 
spécialisée, il  y a eu omission de 
certains bénéficiaires 
 

Associer une organisation spécialisée ayant une bonne 
connaissance du terrain à l’évaluation des besoins des 
sinistrés 

UNCT 

Satisfaction des autorités locales au 
regard de l’impact du projet 

Pour une réponse plus satisfaisantes, se tenir prêt 
chaque année car les inondations sont récurrentes, 

UNCT 
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notamment par une actualisation régulière du Plan 
Nationale de Contingence.   

Satisfaction des bénéficiaires pour les 
activités réalisées par le projet 

Pour une réponse plus satisfaisantes, se tenir prêt 
chaque année car les inondations sont récurrentes, 
notamment par une actualisation régulière du Plan 
Nationale de Contingence. 

UNCT 

Dans la distribution des vivres certains 
bénéficiaires n’ont pas été touchés 
comme prévu. Ce qui a engendré des 
frustrations 

 Sensibiliser d’avantage les distributeurs sur la nécessité 
de respecter les plans de distributions établis 

Agences concernées 

Pression exercées par les autorités 
civiles et militaires sur les distributeurs 
de vivres. 
  

Sensibiliser les autorités sur le caractère humanitaire 
indépendant de l’assistance  humanitaire 

Agences concernées 

L’assistance aux victimes a permis de 
calmer les frustrations des victimes et 
d’apaiser les conséquences du conflit 

Mettre en place des programmes et projets de 
cohabitation pacifique entre les populations 
 

 UNCT 

Le partenariat avec le PAM a permis à 
l’ONG DRC de s’installer par la suite 
dans la région 

Renforcer les partenariats entre les agences bénéficiaires 
de fonds CERF et les ONG nationales et internationales 
 

UNCT 
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VI. RESULTATS DES PROJETS  

TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNICEF 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

[15.09.13 - 14.03.14] 

2. Code du projet CERF: 13-RR-CEF-135 

6. Statut du projet CERF 

  En cours 

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: Eau et Assainissement  Achevé 

4. Titre du projet:  Réponse d'urgence à la crise de N'zérékoré 

7.
F

in
an

ce
m

en
t a. Budget Total du Projet : US$1, 000,000 

b. Montant total du financement reçu pour le projet : 

                                 US$303,309 

c. Montant reçu du CERF : US$303,309 

 

d. Fonds CERF transmis aux partenaires d’exécution : 

- Partenaires ONG et Croix Rouge/Croissant Rouge : 

                                  US$0 

- Partenaires gouvernementaux :  US$ 236,121 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et attaint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 15,976 17,187  Pas de commentaires particuliers. 

b. Hommes 14,645 13,088 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

30,621 30,275 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 14,086 15,138 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

L’objectif du présent projet est de remplacer les intrants déjà utilisés et d’améliorer l’accès à l’eau, assainissement et hygiène des 
populations affectées par la crise humanitaire qui a secoué Nzérékoré. 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 300 sources d’approvisionnement en eau sont réhabilitées 

 150 points d’eau contaminés sont dépollués 

 300 latrines ont été réhabilitées 

 Au moins 5000 personnes sont sensibilisées sur la promotion du lavage des mains au savon 

 1641 ménages ont accès au chlore pour le traitement de l’eau. 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

o La réhabilitation des points d’eau 

 100 pour cent, soit 300 sur 300 points d’eau détruits dans les zones touchées (Commune Urbaine  de  Nzérékoré, 
Commune Rurale de  Samoé, Commune Rurale de Koulé, Comme Urbaine de  Beyla, Commune Rurale de  Boola et la 
Commune Rurale de Sinko) par le conflit intercommunautaire ont été réhabilités.  

 37 forages dont 22 pompes à motricité humaine en panne ont été réparés.  
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o La dépollution des points d’eau moderne 

 100 pour cent de points d’eau réhabilités, qui avaient été contaminés, soit 300 sur 300 points d’eau, ont  été  dépolluées 
avec le HTH à 70 pour cent de chlore actif (Solution à 1pour cent). 

o La réhabilitation des latrines 

 100 pour cent, soit 300 sur 300  latrines détruites ont  été  réhabilitées au bénéfice des ménages sinistrés : en tenant compte 
des réalités du terrain, le CEAD a usé de ces efforts pour  réhabiliter 149 douches en plus des 300 latrines prévus dans le 
projet pour non seulement satisfaire les ménages sinistrés mais aussi pour le respect des normes d’hygiène. 

 La promotion du lavage des mains au savon 

 Des actions de communication menées dans les écoles, ménages, les lieux de culte, les lieux publics par les animateurs 
des ONG CEAD et OCPH, les agents communautaires, les confessions religieuses, les communicateurs traditionnels et 
les radios communautaires ont permis d’informer et de sensibiliser  plus de 15,000 personnes sur la promotion de 
l’hygiène (lavage des mains au savon et traitement de l’eau à domicile avec du chlore). 

 Distribution de chlore pour le traitement de l’eau Sur 1,641 ménages prévus dans le projet, 3,080 victimes des conflits 
intercommunautaires soit 187.6 pour cent ont été dotés de 61,600 morceaux de savon et de 15,400 flacons de chlore.  

 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

Pas de commentaires particuliers 

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de 
genre? OUI  NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, ou 2b):  
Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0):  
Le projet CERF a contribué à l’amélioration des conditions de  vie des victimes (notamment les enfants et les femmes qui sont les 
plus exposés) à travers des actions de riposte d’urgence contre les risques de déclenchement de maladies d’origine hydrique ou 
fécale dans deux préfectures de la région de N’zérékoré. La mise en œuvre des activités de réhabilitation des  points d’eau et des 
latrines et de  la sensibilisation sur l’hygiène a nécessité une forte implication des bénéficiaires surtout des femmes, ce sont elles 
qui sont le plus souvent chargées des travaux ménagers. Elles en sont les principales bénéficiaires car ce sont elles qui s’occupent 
de la collecte de l’eau et de l’entretien des latrines. Les femmes ont donc été impliquées à divers niveau et ont participé à la mise 
en œuvre du projet. 

14. Evaluation: Ce projet a t'il été évalué ou il y a t'il une évaluation en cours? ÉVALUATION EFFECTUEE  

 Aucune évaluation formelle n’avait été prévue ni budgétisée.  

 

EVALUATION EN COURS  

AUCUNE EVALUATION PREVUE  
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: PAM 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

01.11.2013-30.04.2014 

2. Code du projet CERF: 13-RR-WFP-068 

6. Statut du projet CERF 

  En cours 

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: Alimentation  Achevé 

4. Titre du projet:  
Assistance alimentaire d'urgence pour les personnes sinistrées des violences intercommunautaires 
de zérékoré 

7.
F

in
an

ce
m

en
t a. Budget Total du Projet :                       US$ 1 400 000 

b. Montant total du financement reçu pour le projet : 

                            US$ 837 861 

c. Montant reçu du CERF :                          US$ 837 861 

d. Fonds CERF transmis aux partenaires d’exécution : 

- Partenaires ONG, OCPH et DRC :      US$ 148 175 

- Partenaires gouvernementaux :  US$ 0 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 11.345 13.921 Sur une cible de 22.600 bénéficiaires, 27.674 sont 
assistes. Le montant obtenu du CERF a permis 
d’acheter plus de vivres que ce qui était prévu en 
raison des : 

1. Variations des coûts  sur le marché 
international mais aussi de ;  

2. l’achat du riz et de l’huile  disponibles sur 
le marché local minimisant ainsi les 
couts de transports international ; 

3. Aussi, le Japon a autorise la distribution 
d’une quantité en réponse a la crise. 

b. Hommes 11.255 13.753 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

22.600 27.674 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 1.500 2.154 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Fournir une assistance d'urgence pour sauver des vies et lutter contre l’insécurité alimentaire et  la malnutrition. 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 22,600 sinistrés des violences sont assistés à travers l’activité de distribution générale de vivres pendant une période initiale 
de trois mois; 

 875 tonnes de vivres alimentaires  y compris des suppléments nutritifs achetés et distribués aux bénéficiaires ciblés; 

 Le score de consommation alimentaire de personnes sinistrées est nettement amélioré  

 Le  taux de malnutrition est  considérablement réduit. 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 27.674 sinistrés des violences sont assistés à travers l’activité de distribution générale de vivres pendant la période initiale de 
trois mois; 
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 1,200 tonnes de vivres alimentaires y compris des suppléments nutritifs achetés et distribués aux bénéficiaires ciblés; 

 Le score de consommation alimentaire de personnes sinistrées est nettement amélioré  

 Le  taux de malnutrition est  considérablement réduit. 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

 Nous avons fait des distributions spéciales d’huile aux familles d’accueils dans le cadre de cette opération. 

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de 
genre? OUI  NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, ou 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): 
La question genre est pris en compte dans toutes les étapes du projet. En effet, la convention de partenariat entre le PAM et l’ONG de 

mise en œuvre exige que les femmes soient impliqués tout comme les hommes dans tout le processus (identification des besoins, 

distribution) et aussi dans les rapports de mise en œuvre. Les informations concernant les bénéficiaires comprenaient des données 

ventilées par sexe, comme le pourcentage des ressources allouées aux hommes et aux femmes, la composition par sexe des comités 

d’aide alimentaire locaux, avec une indication des postes occupés par des femmes. 

 
14. Evaluation: Ce projet a t'il été évalué ou il y a t'il une évaluation en cours? ÉVALUATION NON EFFECTUEE  

L’évaluation du projet n’a pas eu lieu due a l’apparition de l’épidémie Ebola en Guinée 

durant la période d’exécution. Officiellement déclarée le 21 Mars, l’équipe-pays a du 

immédiatement se dédier a la nouvelle crise humanitaire, et le PAM dû faire face aux 

nouvelles requêtes d’assistance du Gouvernement.   

EVALUATION EN COURS  

AUCUNE EVALUATION PREVUE  
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ANNEXE 1. FINANCEMENTS DU CERF TRANSFERE AUX PARTENAIRES DE MISE EN OEUVRE 

Code du Project 
CERF  

Groupe 
Sectoriel/Se

cteur 
Agence 

Nom du 
Partenaires 
de mise en 

oeuvre 

Sous-
subvention 

fait sous 
l'accord du 
partenariat 
préexistant 

Type du 
Partenaire 

Total des 
fonds du 

CERF 
transférés 
au Partner 

US $ 

Date du 
premier 

versement 
Transféré 

Date du debut 
des activités 
financées par 

CERF au 
partenaire  

Commentaires / 
Remarques 

13-RR-CEF-135 
Water, 
Sanitation 
and Hygiene 

UNICEF 

Service 
National 
d'Amenageme
nt 

Oui GOV $142,975 24-Oct-13 24-Oct-13   

13-RR-CEF-135 
Water, 
Sanitation 
and Hygiene 

UNICEF 
Gouvernorat 
de N'Zerekore 

Oui GOV $61,943 24-Oct-13 24-Oct-13   

13-RR-CEF-135 
Water, 
Sanitation 
and Hygiene 

UNICEF 
Gouvernorat 
de N'Zerekore 

Oui GOV $1,018 11-Mar-14 11-Mar-14   

13-RR-CEF-135 
Water, 
Sanitation 
and Hygiene 

UNICEF 
Gouvernorat 
de N'Zerekore 

Oui GOV $14,831 29-Jan-14 29-Jan-14   

13-RR-CEF-135 
Water, 
Sanitation 
and Hygiene 

UNICEF 
Direction 
Regionale de 
la Santé 

Oui GOV $13,356 24-Oct-13 24-Oct-13   

13-RR-CEF-135 
Water, 
Sanitation 
and Hygiene 

UNICEF ins Oui GOV $1,998 24-Oct-13 24-Oct-13   

13-RR-WFP-068 
Aide 
alimentaire 

PAM OCPH Oui NNGO $74,087 1-Jan-14 1-Jan-14 

ONG nationale 
finalement 
retenue pour la 
mise en œuvre 

13-RR-WFP-068 
Aide 
alimentaire 

PAM DRC Oui INGO $74,087 1-Feb-14 1-Feb-14 

ONG 
internationale 
finalement 
retenue pour la 
mise en œuvre 
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ANNEXE 2: ACRONYMES ETABRÉVIATIONS (Par Ordre Alphabétique) 

  

ACRONYMES SIGNIFICATIONS 

CAP Processus d’Appel Consolidé 

CEAD Centre d’Etudes et d’Appui au Développement 

CERF Fonds Central de Réponse aux Urgences 

CR Commune Rurale 

CR/CH Coordonnateur Résident/Coordonnateur Humanitaire 

CU Communes Urbaine 

DRC Comité Danois pour les réfugiés 

EHA/WASH Eau Hygiène et Assainissement 

HTH Hypochlorite de calcium (produit utilisé dans le traitement des eaux) 

IASC Comité permanent inter Agence 

OCPH Organisation Catholique pour la Promotion Humamaine 

ONG Organisation Non Gouvernementale 

PAM Programme Alimentaire Mondiale 

UNCT Equipe Pays des Nations Unies 

UNICEF Fonds des Nations Unies pour l’Enfance 

 
 
 
 
 
 

 


